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I. LES CONDITIONS NATURELLES 

1. Cette r6gion a tine surface d'environ 12.000 km 2 dans la vall6e proprement dite (FAO 

1973) et de 100.000 km 2 pour tout son bassin versant (Okidi 1986). Elle est rpartie entre 
deux dtats, Mauritanie et StSn~gal (voir carte page 27). Sa population est d'environ I 

million de ruraux (Gibb et al. 1986). La densit sur l'ensemble du bassin versant est donc 
tre estim ai20 ou 30 habitants par km 2 

de 10 habitants par km2 total. Ce chiffre peut 

cultivable, valeur el1evde compte tCnu des conditions physiques locales. 

2. Le climat est typique de la zone sahOlienne (FAO 1973). Les pluies sont faibles (de 

300 a 500 mm en moyenne par an) ct concentr~es de juillet 5 septembre. De plus elles 

sont tr~s irrtguli res comme les r~centes ann~es Pont montr dramatiquement. La saison 
s che est svere. Sa s6cheresse est encore accentude par l'harmattan, vent sec et chaud 

soufflant surtout de janvier i mars. L'6vaporation potentielle sur l'enselnble de l'anne 

est de cinq hidix Ibis le total des pluies. Ce type de climat limite les possibilit&s des 
cultures pluviales et justifie une gestion prudente des ressources en eau. 

3. La principale ressource hvdraulique est le fleuve Stncigal. Les nappes aquif~res 
souterraines sont profondes, de 50 5i100 mrntres. La nappe la plus superficielle (15 A.20 

metres) ne donne qu'un debit faible et irr~gul ier (FAO 1987). Le ddbit moyen du StSngal 
giBakel est d'environ 90 In/s a'il'tiagc et de 3.215 m3/s en plene crue (Gibb et al. 1986, 
Guerber 19-5). La crue moyei.ne commence en ao6t pour se terminer en octobre; elle 

est trrs variable dans Mutes scs caractcristiques. Elie peut commencer en juin ou se 

terminrCn novCMinbre. Son volume a atteint tLin maximuim de 39 milliards de Tn 3 en 1924 
m3et tin minrtmum de 6.9 milliiards de en 198'3 et en 1984-; corrdlativement ]a surface 

inondde est estimne pouvoir varier de 1.500 a 4.000 km 2 mais elle n'a jamais 6t6 me-sire 
exactement. La durdc de la crue est galcmcnt tr~s variable, de 15 i 45 jours en un 
inrnme point. 

4. Les sols de cette rdTion ont fait l'objet de tr~s nombreuses 6tudes (FAO 1973, Gibb 
et al. 1986, Sonader 1980, Sogreah 1975, BCEOM 1983, GERSAR 1980). Les terres des 

plateaux (ou diri) bordant la valle appartiennent au groupe des sols bruns sub-arides. 
Ce sont des sols pauvres, au potentiel limits et tr~s sensibles a l',rosion. Le couvert 

vg(tal a tt6 tr~s fortement ddgrad6 par les d richements, ]a coupe du bois de chauffage 
et, surtout, le surpatUrage des troupeaux nomades. 

5. Les sols de la valke sont trs divers suivant leur situation topographique qui d6termine 
i'influence des eaux de crue stir leur formation. Schmatiquement le lit mineur est bord6 
par des berges oi se sont ddposds les sddiments les plus grossiers en suspension dans 'eau 
du fleuve. Les sdiments les plus fins se dtposent dans les parties basses de la plaine 
inondable. La rtpartition des sols est, en fait, beaucoup plus complexe car le S6n.gal a 
souvent change de lit et des braches dans les bourrelets de berge font communiquer le lit 

mineur avec la plaine inondable. I1en r~sulte une succession de cuvettes inond6es 
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pendant ]a crue et dont les parties les plus hasser, sont devenues des mares permanentes
Dans la basse vall6e et Ie delta, avant ]a construction du barrage de Diama, les eaw
saldes remontaient dans le lit mineur "ila fin de la crue. Les sols bas sont donc souven 
sodiques et la nappe phreatique est salde en saison siche. La v,.grtation naturelle est une 
steppe arbustive avec des boisements de gonakiers (Acacia nilotica) sur les terrasses
basses. Ces boisements ont itd trs ddgradcts par Ia coupe de bois de chauffage et Ia 
production de charbon de hois. 

6. Les sols de herges (ou Falo) sont sablonneux, trs permdables et a fortes pentes. Ces
surfaces limitfes conviennent I des cultures a courte cycle (mai's, ldgunes) car ils ont
submergds chaque annde. Le sommet des berges, presque toujours exond6, est occupe par
les villages et leurs jardins avec des ldguines et des arbres fruitiers. Sur le versant des
berges, le long des cuvCttes inondables, les sols (ou fond6) sont argilolimoneux,
relativement pcrmdablcs ct a pnte, faible. Leur potemiel de production est bon. Ils
conviennent ?i de nombreuses culture (cir-1ailes, ldgumineuscs, toimate, canne a sucre, 
coton, etc). ls sorit cependant soumis aux risques de crue. 

7. Les sols des cuvettes (ou holladd) sont des vertisols ou argi!es noires i fentes de
retrait lorsqu'ils se dessichent. Leur texture trts fine ei leur structure instable les rendent
difficles I travailler. Le calendrier des opdrations culturales doit respecter stricternent 
I'evolution de leur teneur en eau aprs Ia decrue. lls sont encore plus difficiles Amettre 
en valeur lorsqu'ils sont sals. Ces sols convitnnent an sorgho et au riz mais leur fertilit 
est m.diocre. 
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II. LES ACTIVITES RURALES TRADITIONNELLES
 

8. La seule culture de dieri est pratiquement le petit mu. Chaque champ est cultiv6 un 
ou deux ans de suite puis hIiss 'n jach.re pendant trois ou quatre ars si la densit6 de 
population le permet. En imai ou juin hi vdgdtation naturelle est coupee et brulde. Les 
champs sont sCios au debut des pluies en juillet, sarcls en juillet et aofit puis recoltes 
en octobre. Les rendements moyens sont cstimds a 300 kg de grain par hectare. lls 
varient tr s fortenment d'une annle hil'autre suivant la hauteur des precipitations et surtout 
leur rdgularitd aprbs le semis. Ainsi les rtcentes anndes de scheresse ont rktuit t zero 
la production de dicdri. De plus les attaLues d'oiseaux (quelca) et de sauterelles peuvent 
causer de trs hlurdes nertes. Oil Cstime Cqu'il Ltut environ 50 jours de travail par hectare 
de mil. La surface totale est estime cI 80.000 ha donnant une production totale variant
de 0 i 25.000 tonnes Ce grain (Castiaux 1970, ('lub des anmis du Shel 1977). 

9. Les champs de hollaldd soot cultivcs 0us les ans en sorgho de dCcrue. Lorsque ]a 
terre est redevenue assez ferme, environ une semaine aprnFs le retrait des eaux, le champ 
est nettoyc des mauvaises herbes puis scrode. L'entretien consiste en quelques sarclages 
et surtout en gardiennage contre les attaques d'oiseaux et de phacochhres. Le sorgho est 
recolte en fhvrier-mars. Les rendements moyens sont estimns i 400 kg de grain par 
hectare demandant environ 80 journcs dCe travail. Les rendements varient suivant 
plusieurs factcurs d pc odant de l'inoiidatioi Cqui apporte toute l'eau destinde i ilculture. 
Le premier ldnment est la situation topogratphique do champ qui ddtermine sa submersion 
plus ou momis rcguliere. Les caraclCristiques de hIa cruc joueClt aussi. Trop brve, elle 
peut ne pas apporter assez d'eaL. Trop Icnte, elle colmate les fentes des vertisols 
impermeables avant clue lcau n'ait eu le teIps de penetrer en profondeur. La date de 
]a dt~crue est iealelnent inportante, car les varihts locales de sorgho sont sensibles au 
photoperiodisme. Si Cele est tardive la fructification est mau\'aise puisqu'elle a lieu 
pendant hi saison de l'harmattan et, de p!us, le cycle vdgtatif est raccourci. Une dicrue
trop rapide ne liisse pas aux cultivateurs le temps suffisant pour semer tous leurs charps 

dans les conditions optimales d'huniiditd du sol. Les variations de rendement en fonction 
de chacun de ces diffcrents facteurs n'ont pas 6t6 mesurdes. II semble cependant qu'elles 
soient moindres Clue sur hcs champs de di ri. Elie dpendrait plus de la situation de la 
parcelle que de l'anni9e. 

10. Les surfaces totales cultiv6es en ddcrue sur les hollaldds n'ont jamais 6t6 mesurdes 
exactement. D'apr.s diverses estimations elles varieralent, suivant les ann6es de 5.000 A 
100.000 ha (Gibb et al. 1986, Juton et Mutsaars 1971, Hamdinou et Rijks). Notons qu'en 
1957-1958 l'enqudte dc Ia MISOES (Mission socio-6conomique du fleuve S~ndgal) 6valuait 
cette surface i 125.000 ha, mesure Ia plus prdcise jamais effectude. Selon a crue la 
production totale de sorgho serait donc de 6.000 a 40.000 tonnes, pr~s du double du 
maximum obtenu sur le dieri. 
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11. Les cultures de berges sont trs variies: mafs, tomates, nidb6, tabac, lRgumes. Elles 
sont une activite annexe pour les cultivateurs et nIoccupent clue de faibles surfaces, environ
10 pourcent 	des surfaces cultivdes Clans la vallde (Gibb et al. 1986). 

12. L'levage dce bovins ct petits rumninants est une activitd importante dans la vallde.
btail appartient soit aux agriculteulrs soit ides pasteurs nonides. 

Le 
Les animaux paissentsur les terres ihIutes non cultiv\e:; Ct, aprs leur recolte, sur les champs de mail pendant

la saison des pluiCs. Pendant la saison stche ils paissent dans la valie. La culture attelde
est rare dans cettc rdgion. Comme souvent en Afrique tropicale, cet dlevage nomade 
apporte peu a ll culture; les aniiaux sent cependant souvent parquds pendant la nuit sur
les champs qui vont itre scrods, leur fournissant ainsi une certaine fumure Organique.
Reciproquement Ic droit de vaine p.Iture conduit "I la destruction de beaucoup d'arbres.
I1y aurait environ I million de bovins ct 7 millions d'ovins et caprins dan la region (Gibb
et al. 1986, GERSAR 1980). Ce chiffre est sans grande signification car on estinit que
les 2/3 du cheptel appartieient 'IdIsClcveurs nomades de Mauritanie qui se ddplacent
sur des distances considerahles. II sLmhle que plus de la muiti diu cheptel ait disparu
pendant la derni~re stcheresse. 

13. La p.che est une activit importante. Pendant la crue les poissons du fleuve se
multiplient dans la plaine d'inond:ition. Des p icheurs spdcialiss existent surtout dans ledelta o les Caux saumnitres sWnt plus poissonneuses; leur production est vendue. Lescultivateurs de la \allke pochent pour leur consommation familiale, le poisson etant estimeconstituer 80 pourcent de leur ressOurces en proteines (BCEOM 1983). La prodtction
annuelle totale dc poisson dvaludeest i 40.900 OU 50.000 tonnes (Okidi 1986). 

14. 	 Les habitants tirent des hoisements naturels le "2.1ombusiiblC dont ils ont besoin. On 
consommation 0.8 kgestime cette 	 ,'1 par personne et par jour cc qui correspondrait i400.000 m3 dCe bois par an (FAO 1987). Ce chiffre est tr&s suprieur a la production

potetiel!e des 30.000 ha de gonakiers, principale ressource foresti~re locale (Okidi 1986).
Ceci explique lcur diparition progressive. Cette evolution a ti encore accdlrde par lardcente sicheresse qui a freiii Ia croissance des arbres. Aussi la region irnporte-t-elle
 
maintenant du charbon de heis.
 

15. I1est difficiic de dcrirC Line exploitation movenne reprsentative de la valle. Lescaractdristiques des exploitations dependent en effet d'abord des traditions des diffdrents 
groupes ethniques et des ressources dont ils disposent: terres, travail, capital. Or les 
groupes ethniques sont nembreux dans la valle. Toutes les dudes (Mathieu 1985,Schmitz 1986) soulignent l'ex~raordinaire conplexitd du systime foncier dans la plaine
alluviale; sur le plan technique ces 6tudes mentrent que les groupCs sociaux et, i l'intdrieur
de ceux-ci, les families en fonction de Icur rang social, ont chcrch i disperser leurs
parcelles pour amortir les risques li.s aux irrgularits de la crue. De mrnme stir i'ne 
meme parcelle peuvent coexister plusieurs droits d'utilisation; une telle mosaYque
compliquera les arninagements. 
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16. Tres schmatiquement un exemple d'exploitation tire de diff6rents documents serait 
le suivant (Gibb et al. 1986, FAO 1987, Castiaux 1970, et Club des amis du Sahel 1977). 
Elle comprendrait dix personnes dont cinq seraient en Atge die participer aux travaux 
agricoles. Cette famil le cultiverait 1,50 1a sur le divri, 2,50 ha Clans la plaine alluviale dont 
2,25 ha stir hollild ct 0.25 ha stir tondc] et falo. Aux rCndemCnts moyens estincis, les 
besoins alimCntairCs totLux de 1I f'imlli sort couverts en nnne movenne, niais non 
lorsque Ia crue Mu la pluic sont dlfavorablcs. Les activit~s annexes et les salaires des 
membres Cie ]a flaiillC 'yalt Cluitte, la region sont les seules sources de revenus monetaires. 
Les champs de Ia phinc alluviale produiraient 70 pourcent Cie Ia consommation familiale, 
un pourcentaige qui montre l'importance des cultures de dccrue. Ces derni~res 
absorberaient les 3/4 du Itiavail aricole familial donlt c potentiel semblerait inutilis6 pour 
les 2/3 sur 'ensemhlc tie 'aninte. A l'exception des pointes de travail tLlles que le 
sarclagt du 1il e dir.3ri, ou le semis du sorgho die ddcrue le sous-enmploi agricole li au 
rythme des saisons est considhrable. 
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III. AMELIORATION DES SYSTEMES DE PRODUCTION TRADITIONELLES 

17. Les 6tudes et experimentations sur les cultures ditri de oualo ontde et 6te peunombreuses. Elles ont cependant donn6 des rsultats intdressants quoique non encore 
definitifs.
 

18. Sur les terres de culture pluviale ila dt dtmontr (FAO 1987) que le rehoisement 
et la fumure organique pouvaient augmenter les rendements tout en stabilisant les culturessur les meilleures terres. La plantation d'arbres tels que Acacia Senegal et d'autresIcaciaIs locauIX (1 des cspces importes telles que eucalyptus per-met de produire du boisde chauffage, IeIa gomme et des fCuilles consommes par le b tail. Le couvert vtgctalrt.duit le'rosion &.olienne. Le fe illag c amciliore la fertilit en 6levant le taux de mati&reorganique dans le sol soit dircctement a la ddfoliation soit indirectement par le fumier desanimaux qui oint consomme. Plusicurs projets agro-forestiers au voisinage de Podor,Richard-Toll et t3akcl ont t financds pour introduire ces techniques dans les villages.I1
s'agit IHd'unc action de trbs longue haleine qui demande 10 1 15 ans avant de donnerles premiers resultAts marquants. Ce d0lai est impose par la lenteur de Ia croissance des 

arhres. 

19. Le succ~s de ces projets implique une profonde transformation des traditions. Pourque les jeunes arhres plantSs ne soicnt pas dttruits par ]es troupeaux nomades il faut soitles protegcr par des clotures soit supprimer les droits traditionnels de vaine pfliture.Comp)tcteCLu du deCOt Ia cl6ture Ce petites surfaces (800 mntres par hectare pour desSurfaces unitaires dc 0.25 hectare, 40 m/ha pour des surfaces unitaires de 100 ha, 13 rn/hapour des surfaces uniairCs de 1.000 ha) 'action collective et l'interdiction des divagationsdu hbtail pendant toute l'annee sont lcs sCules solutions r&alistes; c'est d'ailleurs ce quis 'est passe dans les pays de 1i zone tempcr)Ke. De plus Ic travail que chaque paysan doitinvestir clans son champ est si q lev'qu'il ne lC fera pas s'il oit pasne re un droit foncierexclusif et transmissiblc A ses descendants. L'application de ces techniques requiert donc
un v&ritahlC hulcvCrsCmCnt dIe vigueur dans
dergles sociles en ces collectivitds. Cette6volution demandera iclongues annCs. ,lalgr5 tout, Its cultures de di.ri resteronttributaires des pluics. La production pourrait doubler ou avectripler ces techniques en
boire annde; elle restera nulle lorsqu'il nC pleut pas. 

20. Les recherches surlesculturestie dcrue (Castiaux 1970, Sapin et Reynard 1968) ont6t6 interrompues depuis 1975. Beaucoup de points restent A 6claircir. Mais il est d~j,demontre* que, lorsquc lcs conditions hydrauliques sont bonnes, le sorgho peut donner1.000 a 1.200 kg de grain par hectare, environ 2,5 i' 3 fois plus que le rendement
traditionnel. Cette amclioration repose sur: 

-un semis prdcoce avec des vari tds sglectionn0es, traitdes aux fongicides et aux 
insecticides; 
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-un demariage precoce; 

-des sarclages facilit s par l'arrachage des herbes avant l'arrivde de la crue, ces 
sarclages pouvant tre faits avec des ouLtils tir s par des boeufs; 

-une fumure ic 35 kg d'azote par hectare ; 

La seule dcpensc mondtaire est l'achat d'engrais et de produits phytosanitaires qui 
reprdsente 25 h130 pourcent du supplment de rdcolte. Ces techniques sont donc tr~s 
rentables. 

21. La rtgularisation partielle de la crue par le barrage de Manantali et la suppression 
des renlontees d'eaux saumnitres par le barrage de Diama diminuent les risques que 
I'irr6gularitC des crues faisait peser sur le sorgho de dtcrue. Dans les cuvettes o6 les 
cultivateurs sont assurds de pouvoir semer -vant fin novembre sur des sols gorges d'eau, 
une production de 1.000 a 1200 kg dc grain par hectare est possible. 

22. Des anidnagenients simples pernletlrairtine garantie suppl6mentaire "m ]a culture 

de ddlcrue. En effet Manaintali ne rigularise que 45 pourcent du ddbit du Sengal. Un 
exemple de ces amdnagcments a CtC CtudiC pour la cuvette de Dirol (USAID/ RBDO 
1986) en Mauritanie. I1consiste en tine digue permettant de retenir ]a crue pendant 
quatre ai six semaines sur les terres cultivables avec des vannes pour 1'entrde des eaux du 
fleuve. La production de sorgho de li ctivette serait mtiltiplide par Cluatre; la r~ggularisa
tion de la submersion permettrait d'augmenter li surface moyenne cultiv6e et justifierait 
l'emploi do techniques plius intensives donnant de meilleurs rendements. Le coot des 
investissements serait de 900 S E.U. par hectare cultivable, les travatix 6tant faits ii 
'entreprise, sans participation des paysans. Si les bindficiaires contribuaient par leur 

travail gratuitement aux terrassement de lia digteC, cC qtii semblerait logiqtue et qui est 
possible, le co~t serait moindre et la rentabilit6 plus 6levde. Avec le mode de ralisation 
prdvu, la rentabilit6 du projet est 6valude ai 20 pourcent, ce qui est excellent. 

23. Les possibilitds d'am6lioration de la culture de ddcrue sont donc promettcuses. Tous 
les problmes ne sont pourtant pas rdsolus. Etudes et experimentations devraient 
reprendre sans tarder. Des tudes topographiques devraient prdciser la locali-ation et 
1'6tendue des hollaldds inond&s en fonction des ddbits prvisibles du Sdndgal en ao~t et 
septembre. Pour chaque cuvette il conviendrait de ddterminer la probabilit6 de 
l'inondation optimum compte-tenti de la variabilit6 subsistant dans le rdgime du fleuve. 
Les cartes topographiques et les hydrogrammes existants devraient permettre un premiere 
approche. Une enCutite aupr s des cultivateurs permettrait de recueillir leurs souvenirs 
rdcents sur les hautcurs ct dates d'inondation des cuvettes o6 ils ont des champs. 
L'exploitation des couvcrtures photographiques SPOT prises pendant les crues donnerait 
alors des cartes d'inondation fiables. 
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24. I1faudrait determiner aussi ]a hauteur et ]a durde de ]a submersion optimale. Cet
El6nient depend de la structure et de la permnabilit6, c'est i dire du type de sol.
Etudes p~dologiclues disponibles 

Les 
semblent suffisantes pour localiser les diffcerents sols de]a valle. Une entlCUte aupr (ics cultivateurs permettrait de rc.unir les connaissances

qu'ils ont de hi crue optimale dans chaM(ue cuvette. Ulne experinlentation sur des sitesrepresentatifs de la vaflh2e permettrait de v'rifier les r6sultats de l'enqjute et d'analyserl'effet de diffrents types de submersion stir le stockage de l'eau cdans le sol. 

25. Une expdrimcntation agricole permettrait d'amdliorer les techniques d'exploitation de 
la plaine inondable. Elie pourrait porter stir: 

-la selection des varicths de sorgho; 

-les techniques de culture (prclparation dI sol, sarclage, fumure, lutte contre lesparasites, anielioration des terres pitr amendements sableux ou caicaires). Le
repiquage du sorgho qIli pratiqu6est dans d'autres plaines alluviales africaines 
pourrait tre essa,,'; 

-la mise au point iecultures d6robees aprs le sorgho comme le ni~b6 ou les 
culturesfourra j res (Castialux 1970); 

-l'amlioration des cultures de berges (ldiZumes, fruits, tabac), ce programme 6tant 
moins urgent vi la surtiice rcduite qui est consacr~e i ces cultures; 

-le reboisemCnt des Zones non cultivdes par l'introduction d'essences forestifres et 
fruiti&res; 

-le mode d'exploitation des p;turages naturels. 

26. Ces ttudes pourraient donner des rtLsultats rapidement. I1serait alors possible dechoisir Ies cuvettes o6 les conditions naturclles sont favorables A une culture de ddcrue
am~lior~e et dle dfinir Is caractTistiCues des amIagements soulmitables. Ces tlrments 
purement technicuCs lie sont pas les seuls (i prendre en considdration. L'intdr~t porte parchaque groupe villageois ' l'aimnagement proposl, les prob1'mes fonciers sont au moins 
aussi importants pour le succ s des actions. Lorsque les facteurs techniques et les aspects
sociaux auront dtt prdcisds il serait alorts possible de dterniiner les couts et bdndfices d'in programme d'ensemble pour lamlioration d'ensemble des activits traditionnelles dans
la vall6e ce qui n'a jamais 6t fait. En se basant stir les donndes du projet Dirol ilparaitEvident que les r sultats d'actions portant stir 100.000 hectares pourraient tre spec
taculaires. 
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IV. L'IRRIGATION 

27. L'irrigation l toujouFs eu Ia priorit absoltie dans les actions de mise en valeur de la 
valll0e du Stngili. Les prenires tentatives, rapidement avorttes, eurent lieu en 1926 L 
Richard-Toll. Puis, dJs 1935 des programmes Staient envisages. Les premiers travaux 
cormIneCrllt aprcs i tin e dh derniere guerrC ionc0iale. Les almn-.nagelmn ts hydro
agricoles commcnces au titre iel',tat du S n11gll fulCiltceLsuitc con(us dans un cadre 
inter-ttis ;bot tiSSartt ell 1972 ihi, C tiol Cie l'Organisation ?our la Mise en Valeur du 
Filivc S1n,.Lgal (OMVS) qui regro upe les 2tats du Stltngal, de ha Mauritanie et du Mali. 
Dans le soul domaine hydro-agricole le progranme de I'OMVS prAvoit, grlce itIa 
construction des barrages de Diaima ct Mananiltli, l'nwrinagement die 375.000 ha irriguds 
dont 366.000 Iu SenCgal ci en Ma uritallie. L'o(bjctif annuel est de 3.000 i 5.000 la 
irrigus pour chacun de ces deux itats. A partir de l'alldie 2030 la culture irrigu~e 
devrait avoir totaleient remplaccr la culture CIe dcrue. 

28. Le premier pclivire important fut cr96 ,iRichard-Toll pendant Ia pdriode 19481958. I1couvrait 6.000 ht. La technie d'amaeent ttsimple: 1 submersion 

contr61e. UriC digue pI tgeait IC plii.1re contre les crues. Lorsque le niveau du 
S5n'egal niontait, l'eau etait amise sur les terres cultivables par linouvrage regulateur. 
Le ptrinmi tre Citait cNltive en riz par une societd privile avec des ouvriers et un matriel 
imotorise imntportant. Ce schCnL rtidimentaire foitctionna mal et fut donc Perfectionn : 
l'cai ftit alors ponipce chins lc lleuvc, des diiuettes interm,.idiaires limitrent en tout point 
l't.paisseur de ki lame ci'cau .,'i25 cm. La socilt priv e avant fait faillite, ]'exploitation 
fut reprise pr Line sOciete d',tat en 191. 1En 1966 ii fut dlcid de remplacer le riz par 
]a calne ai sucre ct exploitation'igie fut conti1Ce Li tine atitre societt di' tat, ]aen 
CompagniC Sticri:e cLi Sd3mgal (CSS). Ll suIrfaCC totale du perimntre iela CSS 6tait 
tie 7.300 ha en 1985. Deiix antres prinmtetcs fOnctionnant de nanire semblable avec 
deux autres soci,'tes d'tat produiiscnt ciei tomate industrielle sur 400 ha. 

29. En 1965 [ut cr&2e li Sociitc d'Am gC1aI1ment et d'Lxploitation du Delta (SAED) au 
Stndgal. Son acti\vitc fu ensuite tendlue .i l'ensemble de ia valle. En 1975 Ia 
Mauritanie criait i Sociit3 Nationale de Ddveloppement Rural (SONADER) charg6e des 
actions agTricOles stir l'ensc mhle Clu territoire national y compris hi vallhe du fleuve 
(SONADER 1985, SAlED 1985a). 

30. Ces deux socits d'etat colstruisirent des perimetres irrigus de grande taille, plus 
de 1.000 ha chactin. AtI dbtit ia muthode dtait hI submersion contr(lt.e puis, comme " 
Richard Toll CIe fut arrldliorde i partir de 1975: alimentation par pompage, diguettes 
internidiaircs, r6seaux internes tie distribution d'eau et de drainage, 6vacuation du 
drainage par pompage. La culture Ju riz ttait confide LI ces colons groups en 
cooperatives pour ficiliter le contr6le de la SAIED ou de Ia SONADER. Celles-ci, en plus 
de ]a cr ation et de l'entretien des amnnagements, assuraient tous les gros travaux de 
culture (labours, baMge) avec leur materiel mecaniqtie; elles fournissaient aussi semences, 
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engrais et produits phytosanitaires; elles avaient le monopole de ]a collecte du paddyproduit pa- les colons; elles usinaient ce paddy dans leurs rizeries et vendaient le riz. Ler6le des colons (itait essentiellement d'assurer les operations culturales qui ne pouvaient&tre facilemem rnc'canises (semis, sarchige, r.colte). ChaCLue actif cultivait environ unhectare. En 1985 I;1 surface totatie de ces grands ptrimrtres de colonisation 6tait de13,000 ha dont 1.500 ha ii Maturitanic et 11.500 ha aL SIncal. 

31. A partir de 1974 la SONADER puis Ia SAED apportrent leur concours Atdesvillageois qui VOulaienk.t crcer dies perimt-es irrigues. Ces ,nmenagements sont de petitetaille, 10 , 15 ha. La techniquie d'irrigation est le pompage i l'intdrieur d'un pcri-mtreprotege des crnes par digue.1ine Les socidtds di'aiinagernent participent aux gros travaux(digue, canaix principa ux, installation de Ia pompe) avec les intdresss; elles assurentensuite 'entretien de la pompe et lournissent les semences airisi que les produitsntcessaires; eliCs assuraient l'usinage di, paddy et la commercialisation du riz. Les paysansregroupes en Line CoopCrative fiaisaicot lCs am1nagCments terminaux ainsi que le planagefinal; is ex(cutaient ;I ha mafin toils travauxles ie culture: labour, seois, sarclage,irrigation, recolie. ChaqutIe actif cultive environ 0,25 ha. La surface totale ainsi arnRnagde6tait de 15.580 ha en 1985 dont 2.000 ha en Mauritanie et 13.250 au Snc]gal. 

32. En 1985 la SAED commcnga :i crder des pdrirntres villageojs d'une conceptionintermediaire entre les deux types prtc&ient.;. Le pdrirStre d'une surface de quelqluescentaines d'hectares est divise en unitts de base de 60 ha; chacune de ces unitts reI~ved'une coopdrative paysanne disposant de materiel motoris t et maitre de sa gestion sousle contr6le de hi SAD. Les travaux d'amenagemet sont faits i l'entreprise avec desengins roecaniques. Les travaux agricoles et !'entretien du perimentre sont i Ia chargedes mernbres Lie L]i cooperative. En 1985 cette mthode avait 6t appliqute sur 700 ha. 

33. Depuis 1984, pour restrcindre les dficits du public,secteur les gouvernements duS&ndgal et de la Mauritanie ont licidti de limiter les interventions de leurs societs dedtveloppemenit, SAED et SONADFR, ii l',:minagement des terres et it la vulgarisationagricole. Leurs autrCs activits approvisionnement des exploitations, traitement desr coltes, commercialisa-tion, crdlit agricole) ievaient etre progressivement reprises

le secteur priv' ou des organismcs spdcia!iss. 

par
 

34. En 1985 la surface totale amtinage (SONADER 1985, SAED 1985a) titait de 36.550ha, dont 7.700 ha pour des entreprises agro-industrielles au Stin1igal, 13.000 ha de grandsamtnagements et 15.850 ha d'aimtnagements villageois. Pendant les derni&res anntes elles'est accrue de 3.000 ii 4.000 ha par an (2.500 ha ". 3.000 ha au Stntigal, 500 i 1.000 haen Mauritanie). Mais la surface cultivte n'ttait que de 90 pourcent de ]a surfaceamtinagte et Ia surface recoltee que de 85 pourcent de Ia surface amtinage. Ces pertessont dues soit i un amtnageient insuffisant des perimetres (mauvais planage qui empeche]'irrigation ou drainage) soitle aux pannes de pompes qui n'ont pas 6t rtpartes entemps utile. Parfois des exploitants n'ont pas eu les moyens d'acheter le carburant dont 
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ils avaient besoin. ,'arnilioration des mthodes d'an~nagement (de la submersion 
contr61e ?i 1a maitrise coimplclte de 'eau par ponipage) a permis d rdduire les surfaces 
sinistrOes de 25 pourcent ,a 5 pOUrcent en 20 ans. 

35. La culture irriICu Cdars h vaiile du Scntgal a dorc atteint des risultats non 

ndgligeables. Elle Cst praticlueC par environ 20 pourcent des exploitants fournissant 16 
pourcent de la production cerdaii re totale du Sdndgal et 10 pourcent de celle de 
Mauritanie (Club des amis du Sahel 1977, FAO 1985). 
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V. LES PROBLEMES DES PERIMETRES IRRIGUJES ET LES SOLUTIONS 
POSSIBLES 

36. Les problmes rencontres lors du developpenment de l'irigation dans la vallhe duStn gal sont conidWrables. Ccci n'est d'ailleurs pas surprer.ant car les conditionsnaturelles y sont tlrs dCffavorables "',l'irrigation, contrairement Lce qui a 6t6 gdn6ralementecrit. L'irrigatioii dulC plaine inondable par pompage dans le lit mincur d'un fleuve quin'est pas compleyement mi tris6 est en effet difficile. Ce type d'annagement cumulemr.me tOtls le-; handicaps imaginathles. I1 faut d abord protger le p~rimtre au moyend'une digLiC 'nsuhneCrsiWC par lCs plus fortCs crues previsibles. L'exp,2rience montrepourtant cIue des crues cxcCptionnelles, diues inprevisibles, peuvent se produi-e; or toutesubmersion bruta le (ntrainC I,. Cstruction totale de l'amnagement qui s'estce neheureusement pis erncore produit Clans ce cas. De plus Ia plaine du Sdndgal a un microrclief tourieCnt;: chaCiue cuc\'tte irrigutle doit donc trc protegee individuellemnent. Lerapport de li !ongueurtd diigue an hombre d'hectares piotges est ici plus lev6 que dansles piines alluvilCs 06 il sulffit d'Cndigner Ic lit mineur. Une certaine reugularisationfleuve par It barrage de Manantadi ne permettra 
du 

pas de se passer de digues ni meme dediminuer sensiblennt leur hanteur ar hi moiti du dbit n'est pas contr6le. 

37. 11 fant enSuite polpcr I'can d'irriat ion do lit iineur jnsqu'au pdrim tre. I1faut enfin&vacuer I'can dcidramiae par poMpage iorscLue hi crue interdit son 6vacuation par gravit6.Le riz n'est pas LIIc ph1nte de marais. De )is dans le delta, lai o6u la nappe phr.atiqueest sal6e. I'abscnc dCe drlinalgC conduirait Vite I une destruction quasi-irrdversible des solspar remontc des scls. typeCC d'amtnaniment complexe est n cessaire. La preuve enest l',chc des nitl"odes rudimentaires d'amtlnagement (submersion controlee). Leurabondon a peinis ,i hi SAED de cjnadrupler le rendement du riz par hectare cultiv6, 

38. Ces diflicult s n.turelles ont t9 exacerbtes par des programmes ambitieux impliquantun large rcconrs i' ]'assistalce technique et aux &ecuipementsmotorises. Des mdthodes quipouvaiet etrC hounes ailleurs ne conxiennent pas forcdrment une agriculture paysanne
pauvre qui n'avait auLcIne experience de l'irrigation. 

Les mdthodes d'amnageinent et leur cout 

39. La premiere consequence des difficult&s de l'irrigation dans ]a vall~e du S6ndgal estle coit tras 6lev des investissements. Suivant les documents ce coot est estim6, parhectare, tre de 3 i'i 6 millions FCFA (11.000 ai 22.000 $ E.U.) sur les grands pdrim&-treset de 1,0 ' 1,5 millions FCFA (3.000 it 4.500 E.U.) pour les pdrim.tres villageois (Sonader1980, Koita 1986, SAED '9S5b, Marches Tropicaux 1981). Ces variations s'expliquentaisdment. Notons tou d rioord que le coot de 3 1 4 millions FCFA cit6 par ]a SAEDcomporte ne pas toute la part supporte par ]a SAED considdrte comme un service public.Cette contribution publique est certainemnent importante, mais aussi difficile A chiffrer. 
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Remarquons aussi clue le coot doit varier beaucoup d'un pfrim tre a l'autre suivant leur 
localisation qui influe sur la hauteur et la longueur des digues. Le coot des petits 
perimntres villageois est beaucoup moins iev A cause de Ia contribution en travail des 
exploitants aux amninagemcnts (terrasecments. planage final). Mais ces amdcnagements sont 
souvent trks solnmaircs rSAED 1985b) et doivent tre refaits aprs chaque crue 
important, cC Lli, A INlonguc, finit pIr revenir cher (Boti.lier 1980). 

40. Les coits d'invcstisscmient dzus la vallce du Sdndgal sont quatre A cinq fois ceux des 

pays du Sud-Est asiatique. Cc surcout est d, en plus des conditions physiques, A deux 
facteurs dont l'influcnce rCspect'ive ne pent ctre facilement distinguee. Le premier 6,16ment 
est que les saliircs ct ICs cotits (IC materiCl sont beaucMup) plus dlevds en Afrique de 
l'Ouest que clans ICSud-Est asiaticluc. L'autre dindent tien: a la mrthode Lie ddveloppe
ment employee dons la vallduE S(ILIdgI. Le rdle cssentiel ici a 6t6 donn6 A des 
organismes administniatifs travaillant en reigie Ct non aux exphIitationlS paysannes ou privdes. 
Or, dans tous les pays (IL monde, l'administration est le moins efficace des producteurs 
de biens et services. 

41. Ccs cofits n baisseront pus si les m,.thodes de iis en valeur ne changent pas. Bien 
au contraire ii est prob-ible qu'Ils augmcnteront (RpubIlique du S~ncgal, 1984). En effet, 
I fur et ; Csure que ICS surfeces i-riIuds augmenteront, les nouveaux projets seront 

situes sur des .erics dce moins en moins propices; les lerres seront plus basses, plus loin 
qui demandera Ainsi la piupart des primctresdu fleuve cc 'l~~pm des trvausX plus importants. arosSotjtes putrs 

villageois soMt aujourd'hui cootruits Sur des terres de fonde, s:ntunes a one altitude plus 
lev1e et donc olus fcilCs I prot~ger des crues. Ce iie sera plus ]a mnime chose sur des 
terres holkilde. 

42. Deux solutions soot envisagcdes au Sdndgal (Rdpublique du Sdndgal 1984) pour rdduire 
le Cotit des investissemets: passer des mnrches fle travaux plus importants avec des 
formalits ndministratives simplifices: l'utilisation du corps du genie militaire. I1est estim6 
que Ie pare national dengins de terrassement est suffisant pour aminager 4.000 ha par 
"n. Une execution plus rapide des marches de l'dtot est suppose permettre une 
reduction des c;fIt, dc4i 5 A I() pourcent. Une utilisation plus rdguli~re ies entreprises 
locales de tVia1Lox publics permCt!r.it dvcntuellement Lne baisse supplmentaire de 20 A 
25 pourccnt d'apr5; Fcxp.rie:ce des marchcis concurrentiels. Le recours Ail'armde ne 
ferait clue traiisfdrcr dI'un service Je l'Jtat a un outre la charge financi&re des amrnage
ments. De plus ccci riMqtLrnit dc, dChs1quilibrer ICmarch, relativement 6troit des travaux 
publics. Au totl, il nc pmrait guire possible d'espdrer oLne diminution excddant 25 % des 
investissements par cL s proceds. Et encore ceci implique que des engagements finan
ciers a !ong terme soient disponibh. s pour lancer Its programmes. 

43. Une autre solution pourrait &tre envisage: le recours AIa main d'oeuvre familiale des 
expioitations paysannes. Ij cluasi-totalit6 des pdrin&tres irriguds dans le monde ont 6t6 
construits par les ctultivateurs eux-memes sans financement extrieur, que ce soit dans la 
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valle du Nil, au Sri Lanka ou dans le Sud-Est asiatique. Ces aninagements ont demand6du temps, mais ils existent et fbnctionnent bien. Leur extension ou modernisation surfinancements trangers ne reprdsentent qu'une infime partie, probablenment meins de Ipourcent dc ce quc ICs cultivatCurs avaient djja cr . Or dans la vallie du Sendgal lepotentiel de travaill ust largeient soIis-enIploy6 et le capital est rare. L'arn6nagement denouvelles terres cultivables pourrait done &tre bas6 davantage sur les cultivateurs que surles machines. L'exemp Ic des prini.tres villageois montre que le cout des investissements 
est alors divis6 par trois. 

44. I1semblerait ainsi justifi6 de donner uine prioiit6 absolue aux perin&trs villageois.Ceci implique Lin changement des mnthodes d'intervention. Au lieu de faire elles-memesles travaux ou de les faire faire despar entreprises sp(cialisdes, les societes deddveloppement doivent apprendre aux paysans i les rdaliser et les guider dans leursefforts. L'aide technique aux exploitants demande des cadres tris compdtents dans laconception et l'exdcution des travaux d'anmnaIenents manuels: terrassement, compactagedes digues, crcusement et c'!anchdification des rseaux de distribUtion, planage, entretiendes ouvrages et des pompes. Tous ces travaux peuvent etre faits a la main ou avec dumateriel ldger. Encore f:wt-il les apprendre aux exploitants; et, pour cela que les agentsd'encadrements et lcurs supericurs les connaissent et les ai pratiquds. Ceci estparticuli rement vrai du planage cit4 comme l'un des points les plus faibles desamenagements clans la vallce du S&.ndhzal. Or on admet que le planage reprdsente ]amoiti6 du coCit des amninagCments terminux. Un excellent planage peut etre faitengin niotorisd:ceci sans 
ne sont jamais employ.s clans les rizi.res des pays o,5 cette culture 

est traditionnelle. 

45. La conception gcndrale des amtinagements etredevrait adaptle aux ndcessitds dutravail manuel. I1convieridrait notamment Lie reduire Ia taille des parcelles individuelles pour faciliter le planage. Les plans d'aniOnagemenit sont souvent basds sur des parcellesde 0,50 ha, surface justifide pour i'emploi de ,-natdriel niotoris6 (GERSAR 1980). 01 endivisant par un fiacteur (n) ILasurface des parcelles individuelles on divise par (n) le volume
de terre Atransporter; lorsque Ics parceiles sont 
culItives avec des animaux, leur surface
peut ne pas dclpasser 0,1 a 0,2 ha et le travail de planage serait alors divise par trois 
oucinq. C'est d'ailleurs la solution retenc, par tous les riziculteurs traditionnels. Ainsi enpays Betsileo, i Madagascar, oi tout IC travail est fait i Ia main (arn1na-ement etexploitation), les parcelles sur lcs peCntCs ICs plus tortes ne ddpasse pas quelques m&trescarrds. De mme en pays Kabr Togo,, au o les terrasses ne sont pas utilisdes pour
lirrigation, mais pour lutter contre I'rosion. 

46. II serait aussi possible de rdduirc les terrassements en tenant compte de ]a vocationdes sols. Les sols fond6 ne devraient pas .tre cultivds en riz car ils sont trop permdables.Le riz devrait etre rdserv aux sols hollald3. Or le riz est largement cultiv sur sols fond6dans les p6 rim~trcs villageois. Le riz est irrigue par submersioni ce necessitequi desparcelles t sol parfaitement horizontal pour que la lame d'eau ait partout une 6paisseur 
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constante. Mais les autres cultures mieux adaptes aux sols tind6 sont irrigudes i ]a raie. 
Dans ce cas ilest inutile de niveler les parcelles AI'l ilsuffit de supprimer leshorizontale; 
bosses ct !es creux du terrain pour obtenr une pente uniforme; le principe est que l'eau 

doit pouvoir circuLCr partout sans stagner Iulle part. Une pente naturelle dans chaque 
parcelle est nimc utile car elle facilite le drainage. Dans tous les pays o6i le riz est 
cultiv en rotation avec d'auitrCs cultures come Ic sOja ou le ina's, les cultivateurs 
construisent des bilons apr s la recolte du riz pour faciliter le drainage de Ia deuxi me 
culture. Ces billons sont ensuitC nivhi's pour la )rochaine culture de riz. Cette rotation 
demande beaucoup de travail c1 une parfaite maitrise du nivellement. Elle ne peut 6tre 
envisagde que dans les pnys o6I los cultivateurs Onlt Line lohgue exp~rience de l'irrigation. 

47. L'aide de l'tat devrait consister surtout en conseils techniques et en formation, non 
en subventions. Si les agriculteur's estiment que leur temps disponible est mieux employ6 
a autre chose qu 'hicostruire des pCrimtres irrigucs, les subventions publiques aux 
amdnagements ne feraicl; titLe ddsequilibrcr l'economie locale. Un inconvenient 
additionnel bien coMu des dons esi de diminucr lc scns des responsabilitds de ceux qui 
les reoivent. Des prets seront niccssaires pour l'achat des pompes et de materiel, seules 
d penses financitres de ces investissements. 1 devrait etre bien prdcis6 que tout pret 
doit tre reMrbourse avec les iutr&ts convenus. 

48. Si la priorit6 est donn'e 1\ux perimtres villageois, la localisation des projets ne devrait 
plus tenir compte seulemnet de crit~res physiques. Au lieu de choisir les zones o6f ]a 
topographie et les sols se preteut Ic nieux i l'irrigation il conviendrait de prendre d'abc-d 
en consideration l'inttr~t nianifcst par les villageois. L'aptitude de ]a collectivit ai 
entreprendre cet ivestisscment ct a le gorer sont aussi des critares dcisifs. Les 
economics d'6chelle tant notahles eni matiere de po;ldcr.;, plus le groupe sera nombreux 
plus Ia rc2:Iisation scra aiste. 

49. En accordant la pri orit, i 'initiative vil!ageoise, le rythme annuel des extensions 
n'atteindra tris probablement pas les 3.000 Ai 5.000 ha espdrds. Mais cet objectif 
ambitieux esI largement suprieur aux realisations passdes. De plus il requiert des 
financements extrieurs qui n'ont jaInais 6t6 obtenus. Le cofit total du programme 
d'amnagements irrigts stir Ia base des investissenient par hectare dans les grands 
primtres serait de l'order de six (I neuf fois celui de deux barrages. 

50. Le programie d'irrigation pourrait aussi faire appel a des entrepreneurs individuels 
disposant de cpitaux et employant des ouvriers salaries. Le r6le des socitt6s de 
dveloppenient serait alors ce les aider a trouver des terres libres et de leur fournir les 
conseils techniques dont ces entrepreneurs pourraient avoir besoin. La faible rentabilit6 
commercia!e , cultures de c&ialcs irrigudes ne perrnet pas d'esparer que ces entreprises 
privdes joueront un role important. Elles pourraient toutefois trouver une place dans les 
productions maraich res ou d'autres speculations a forte valeur ajout6e, mais dont le 
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inarch est Ctroit. En 1985 les exploitations irrigude7, privdes ne couvraient que 205 ha 
sur ]a rive gauche Sdndgalaise (SAED 1984). 

Les modes de production et leur coit 

51. Les pdrimitres irriguds sont cultivs surtout en riz, ce qui occupe 80 pourcent des
surfaces, non compris les amdnagements agro-industriels. Cette prddominance est 
surprenante car la majorite des pdrim tres ne sont pits sur des sols it vocation rizicole. 
Ceux qui ont et6 cr&ds par des groupes villagCois sont sur sols fonde sont la vocation est
le mats, le sorgho on Ic niCb. Cette prtdominance tient probablement A la politique des
societes de developpement qui achetaient et transfornaient le paddy. Les autres cultures 
telles que la tomate (6 poircent de Ia surface non agro-industrielle), mais et sorgho (15
pourcent de !a m1me surliface) sont fitites en saison sLche mais non en rotation avec le riz. 
11 n'y a jamais diouble ctulture sur ces peri-nres. 

52. La premire cause de ['absence de double culture Ctait, dans le delta, le nianque
d'eau douce puisIue, en saison sche, l'eau salCe reniontait dans ie fleuve. Cette raison 
n'tait pIs aLussi daiable moyenne valide.thns la Elle disparait avec la construction des
barrages. Uic autre caIse Ciait IC MIauvais duitat mattriel, largerneni utilis6 sur les
grands pdrilmtics mais souvent en panne ati moment des labours (World Bank 1979).
Les semis etaient rctlidts puis, par ContrecotiJ), toIt Ic calendrier ctiltural laissant plusne 
le temps i une deIxi InCe culture. Stir ics petits ptrim.tres les freqtientes pannes de 
poinpes (B(utillier 1980. SeVnour, McPhcrson Ct -arman 1985) et le travail uniquement
nanul p)uvient aussi dcaler le cycle cultural. 

53. La cutiiure attelie, po)urtant hien countie :iu Stntgal, n'est pas utiliste dans les
cultures irrigutes. Sa possiblite est 6voque mais les seuls programmes prtcis proposent
Ia creation de Coopdratives d'Utilisation dU Matdriel Agricole (CUMA). La SAED 
(1985b) propose d'&cluiper chaquC uniti de 60 ha irriguts d'une CUMA possedant un
tracier,- de 60 cv avec ses tiquipement dont le coft est estim6 i 16 millions FCFA,
equivalent i $1.000 par hectare. Avec ce mattr]iel Ia surface qul pourrait ,5tre cultivte 
par un actif devrait passer de 0.25 ha ,' 0,75 hl (Ripublique dI Stintgal 1984). Une 
famille de dix personncs tant suppostc compter deux actifs, cette rotorisation devrait lui 
permettre de cultiver 1.5 ha au lieu de 0.5 ha actuellement. I1est pourtant admis que sur 
une famille de dix personnes, Ia moititi participe seon sesaux travaux agricoles capacitds.
De plus i'exptrience classique de Ia riziculture en Extrme-Orient montre qu'une famille 
de sept a huit personncs, dont trois A quatre participent aux travaux, cultive deux ha de
rizi res dont 60 pourcent en culturedotible (c'e:;t ii dire 3,20 ha pendant I'annte) grace 
a l'utiliation des animaux de trait. I1 serait donc urigent de donner hi priorite a 
l'introduction de la culture attelte sur les terres irriguees. Le btitail dress6 existe dans les 
pays riverains ainsi que les ,,quipements aratoires et de transport, a l'exception des herses 
. niveler. 
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54. Ce bftail de trait serait l'occasion d'associer 61evage et culture irrigu(e. I1pourrait 
etre nourri avec les sous-produits de r(coltes (pailles et son de riz, rafles de maYs). 
Ultrieure-ment des cultures fourrag~res seraient introduites dans la rotation. Les animaux 
de trait pourraient tre engraisse's sur l'cxploitation A hi fin de leur carrire. Pro,-,essive
ment cette embouche sCeraitltendue aux mCilk-l!rs tl1ments des troupeaux nomnades. La 
SAED (R6publique du Sm16gal 1984) envisage l'introduction de buffles pour travailler 
les sols irrigu:s, estimant les bovins inaptes a ccs cultures. Or les riziuulteurs de 
Madagascar ct de l'inde ont montrF , depuis des sicles, clue les bovins peuvent 
parfaitement tre utilis6s en rizircs. Le buffle utilis6 notamment en Egypte et dans le 
Sud-Est asiatique prSsente le nombreux inconv~nients: faible taux de reproduction, sensibi
lit6 aux maladies, temps de travail journalier relativement rdduit. Son introduction A titre 
experimental ne devrait pas fhire oublier que la force de traction necessaire a la vall(e du 
Sdndgal existe dt~ja sur place. 

55. Si une certaine motorisation s'avdrait indispensable, elle pourrait avantageusement Ctre 
oriente vers les petit' m1otoculteurs rustiCluCs. Ces modles ont ,tc mis au point dans 
les annes 1960 par lIi iterlnational Rice Research Institute (IRRI) aux Philippines. Ce 
type de m1otoculteur dce 5-7 cv, et non les modules Iourds et perfectionns construit en 
Europe ct au Japon, coftait 1/10 d'une tracteur i roues importe de 45 cv, soit 750 $ 
E.U. contre 70.000 $ E.U. en 1976. 11 est largement utilis, pour le labour des rizi&res et 
l'entrainement ics bateLusCs. L'IRRI met ses plans A la disposition des industriels qui 
voudraient lc construirc, cc Lui scrait possible au S nCgal. 

56. Le riz est scm cn place et non repiqu . Le repiquage permettrait de rdduire ]a 
consommation L'cau p-uisquil raccOUrcit I duree doccupation des riziares de 20 A 25 
jours. Le suppt1iicut JC travail (210 A 25 jours par ha) est partiellement compense par 
la suptpression JLntl oU Licux sarclagcs sUr !cs terres Lie la vall~e ou les mauvaises herbes 
sort LangcrctsCs. Les coltivatcurs utilisCnt ies engrais chimiques a closes assez clevdes. 
Les rendcments p;ir ]lcctarc soul corrects: e l'FordrC le quatre tonnes de paddy par 
hectare seie( et 4.75 par hectare recolte (SONADER 1985, SAED 1985b). Le lendement 
du maYs est bon. trois tonacs par hectarC (SONADER 1985). Les rendements ont 

.sensibleleot -nemgeft Cn 20 ins (SAED 1985a). Pendant la periode 1965-1975 celui du 
riz ,tait cstimc a unc movenne tiC 1.50 tonnes par ha contre 4,75 aujourd'hul. 

57. Le principal I)r(Thl, mc technicluc est la difficult, d'irrigation due a tn mauvais 
planage. Des diff,'rcnces de niveau allant iusqu',i 20 cm dans une meme parcelle ont 6t6 
constates. Le riz manque alors d'eau dans les parties hautes ou est submerge et 6touff6 
dans les parties basses. De nombreux champs sont envahis par le riz sauvage, Oryza 
Barthii; cette gramine spontanne dans les vales de l'Afrique de I'Ouest est trs difficile 
a extirper surtot avec semis direct sUr des paicelles mal planes. Le riz sauvage prolifere 
dans les parties basses et ne peut pas ftre arrach6 pendant les premieres semaines de 
croissance d es jeunes semis. Un labour A ha charrue sur terre nue et siche permet 
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d'extirper les rhizomes du riz sauvage; le repiquage laisse ensuite le temps d'arracher ses 
repousses. 

58. Les recherches devraient etre poursuivies pour ]'intensification de la culture irrigu.e.Les principaux efforts pourraient porter sur les points suivants:
 

-utilisation de 1a culture attele pour le 
 planage, le labour et les sarclages; 

-selection ct introduction de vari6tds A court cycle (riz, maYs, sorgho, ni bds)
permettant Line doulc culture;
 

-rotations culturale., sUr les diffdrents 
 types de so] avec Iafertilisation correspon
dante; 

-lutte contre les parasites et les mauvaises herbes; 

-cultures fourrageres pour l'engraissement du bitail. 

59. Une etude de 19S0 (Boutillier) estinmit les coots d'exploitation au Sn.gal, parhectare sans la nviin d'oeuvre, i 129.000 FCFA (460 $ E.U.) pour les grands pdrim tres.Cc chiffre ftait ramcn3 1 76.700 FCFA (274 S E.U.) grice aux subventions accorddes auxengrais, carburants Ct traIVaux m caniques. Ces coots etaient 6cluivalents respectivementa trois tonnes et 1,8 tonnes de paddy. Le pornpagde d( l'eau d'irrigation reprdsentait 33pourcent du total. les travux nHLcdInIuCs .,9 pourcCnt. Ie reste etant constitue par lesengrais et los scmenccs. 11s ne comprenlaicent ni ramortissement ni l'entretien desanmdnageniefts ni 1,.s frais g ncraux de Ia SAED. Ce document estimait le coat deproduction des petits :;lnmnagemcnts 1 30.000 - 50.000 FCFA par hectare (110 ii 180 SE.U.). Li SAED estime (Rcepubli quc du S nga 1984) le prix de revient total du paddysur les grands aninagcments 'I 99 FCFA par kg (35 S E.U.) dont les composantes sont 
!es suivantes: 

coat total 
 dont subvention
 
FCFA/kg
cultu-e FCFA/kg
21,22 
 8,32
remun-ration des colons 
 26,10
entretien 
 5,78 
 5,78
amortissement miat~riel 
 16,50
amortissement am~nagement 16,50

15,93 
 15,93
encadrement 
 13,44


assistance technique 13,44

13,45 
 13,45
 

Total 112,42 73,42
total 
sans assistance

technique 
 98,67 
 59,97
 

Ceci correspond a une prise en charge par I'2tat de 61 pourcent du prix de revient finalsans tenir compte de I'assistance technique. En y ajoutant les coots d'usinage et de 
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commercialisation le prix de revient du kilogramme de riz serait d'environ 150 FCFA (54 
$ E.U.). 

60. Une autre t tude (Koita 1986) faite en Mauritanie estime les coits d'exploitation par 
hectare 150.000 UM (1087 $ E.U.) sur les grands perimetres et 16.700 UM (363 $ E.U.) 
sur les petits pdrirnitres hors main d'oeuvre familiale. Eni y ajoutant I'amortissement et 
l'entretien des aminaglemcnts ]e coat annuel par hectare monte i 140.000 UM (3.045 $ 
E.U.) siir les grands amlaigeinenlts et 80.50() UI (1.750 $ E.U.) stir les petits. Le 
iiiontaInt des sahveltions par rapport au coat de production1tait die 75 pourcent stir les 
grands pVrimtres ct dc 58 poarceIt stir ls petits. Le prix de revient du kilogramme de 
paddy 1tit Cstirn2 par li SONADER (1985) tait estim, i'i16 UM (35 $ E.U.). Le 
montant des suve nt ions, hors amortissemeit, entrt ien et main d'oeuvre familiale 6tait 
estim12 .'117.300 UM (376 $ E.U.) par hectare pour le riz et 89.000 UM (1935 $ E.U.) 
pour le mas. 

61. Les diff1rcnces eItre ces Cstimatiols sont dues aix variations dants le temps et, 
probablement. aIux nethodes de calcul. Mais toutes ces .tudes montrent bien que les 
cou'.s de prodtIction sonl ici trs lcev2s. Le riz produit dans la valle du Sdnegal revient 
50 "1100 p)otrcent plus chCr quic ICriz iip)rt,5 Lie livr, quai i Dakar.Iha'lande Ce 
diffclrentirl petit &tre gomam1ipaI ies fleSlres dotianires ou financi res si les gouverne
mCnts c menraCIs iCs ddcidclt. IMais ilconvient neanmoins de remarquer qiie les 
exploitatis pIysain is d'Liln vs 06 Ic prodtiit national brut par t0te est environ le double 
(en S E.U.. TImi1and,,e 8)0. SSncigat 370. Mauritanie 420 en 1985) peuvent vendre du riz 
a in prix CIi ioiti ctlu11O (ia S1n,1gai. Ces ,tudes montrent aussi queprix die li \'aiice 
leS C(,dits JiC)riv1 ction soIlt atoims cves stir irs p11riiiLres villageois moins mecanises. 
Li mtorlisation coa(LrL chef. Ct sartoaIt en devises 1trangircs. matSriei, pibces de rec'ange, 
carburants ct luabri tiaais a ili im v crs. I1appraft enfin lue Ic prix de revic t dt inla]s 
Cst infhriuti c I iiJr miCa 11 'Ieau.I C ti p :ddy Car :nS oins 
62. 1'iirri at ioc c itcc her Iiitl t. CC ii-ci d lt prendie en charge l'entretien et 
lI'amortisse me at dc!,i: naur ir ats. CC )rhiulI cst frc(clnt dns dc nonbreux pays 
pour les Lrands p rma121,rcs co'astrtIils pF ia puissance publiqIute. La perception de 

ilI1a() ]Cln point c lesrCdeva ncrs CotlvlIllt aIs I lat c s till c friction encdi tuIIsur ItOtls 

primctrcs modcrnes en zonc tropic:ilc. I rst aggra\2 ici par Ic coit consid,2rable des 
investisieCllilts C(ilsCllls. IrCs Sla)'C!at( is aax cngrais, carbiraints et tr-avaltlX lllcailliss 
sont des charCs adLdditivrs. 1'cxp12riICirCC a aiontr,. quC si leS subvent ions peuvent faciliter 
l'introduction d'unc onoaclic tIchictirC, rltes sont clsastreuses a long terine. Les 
cultivatCrs resscitclt tl lear stippr',.silmi brimade. I1estms vIV\Clvenlt pergue comne une 
ciassiquc dC CcI 'unc Chute iiude de laconsomlnation d'engrais quand son prix 
augimentt braLcirncit aI l'airOt ies stih%'ntioliS. Or pour faire supporter aux cultivateurs 
le cout r12el di ses preslations Ia SAED propose (Rtdpublique d Scn6ga1 1984) 
d'augmeancr de 100()po)rcciit Jc prix dc l'irrigation et de 35(1 pourcent cclui des labours. 
La SONADER dans la m2ime opticjue prlvoit d'timgmenter le prix de l'engrais de 50 
pourcent. 
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63. Toutes ces charges grevent lourdement le bilan des socidtds rdgionales de ddveloppement. La SONADER (1985) est dcificitaire depuis des anndes. Son endettement enversdes tiers autres que l'ctat se montait 1 188 millions UM (4 millions $ E.U.) en 1985 pourun budget total, investissement et fonctionnement, de 843 millions UM (18 millions $E.U.). La SAED. fatie de moyenis financiers pour un entretien re.gulier, estimait(Republique dui Sdndgal 1984) qiLe 6.000 ha dc ses pcrimetres devaient ,2tre remis en 6tat.'Des coots de production excessifs freinent aussi le ddveloppernent Le productionla auniveau des exploitants. Ceux-cl devraient disposer de ressources mopetaires abondantes pour payer les engrais, les frais de pompage et les travaux mncanisds. Or ils ne les ontpas. Ils pourraient demander un prt aux sOcicts de dvcloppernent regional 'a' desouorganismes de crtdit agricole. Ii est probable lC baucoup1hsitentL ct limitent doncleurs surfaces irrigues, StLI-olt lorsque le reniboursement absorbe 1/3 1 1/2 de la rdcolte. 

64. I1est impiratif d'amliorer la rentabilit6 des cultures iriigudes. Le principal objectifdevrait etre, conime p)r les investissements. de baisser les couts de production car lesrendements des cultures sont (]jA corrects. II faut aussi arriver A une utilisation pluslongue des tCrrcs irrigudT3Cs; il est plus facile d'mortir les investissements et de supporterles frais de IClur ctrctiCn avCc deux culiturCs par an au lieu d'une. Les m6thodesclassiques en culture irrigue pays,inie pourraient inspirer un piogiamme d'ailiorat-on
dans la vallde du Sdngali. Le premier tlment serait de respecter la vocation des sols;le riz sur les sols les plus lourds; 1ais, sorgho oi nidhcs sur les sols fondU. Ceci diviseraitpar trois la consonimation d'cau en perim,2tres sur sols fonda. Pour permettre la doubleculture il faudrait introduire ia cultireIttCLe siUr une grande chelle. Elle permettrait
de prcparer les !(ois rapidcment et donc de respecter un calendrier agricole serr6. Elle 
permettrait aissi de'tendre les surfaces par exploitation. Son coit financier est trcs faible

coMnpte-tCnu dC Ia plus-valie des animaux quand ils sont revendus 
pour la boucherie. 
'5. La notorisa tion coutetuse devrait Otre Iimite aux cas o6i elle est indispensable:
premier labotIr sUr dCs sOls tr's hLrds. Des varidts dc riz a court cycle (100 at120jours)existent et devraient trC cmployes pour iibrer les terres plus t6t. Le repiquagepermettrait, d%c,.iolisCr 20) 113 d'eau dC pompage et de gagner des jotus en ddbut de campagne. Meme si des recherclies compidimentaires soot utiles ces techniques de basesont coMues et purraicu. etre vuk'a ristls sans tdlai. L'effort le plus important devraitporter stir Ia formation des atzents d'encadrement et les chefs d'exploitation. Cette
formation devrait &tre essenticllement pratiqIe. Les agents d'encadrement doiventtoujours etre capabies de montrer eux-m.nnes les gestes des techniques qu'ils conseillent.Le mauvais entretien des pdrim tres villageois et la faible surface cultivde par familledoivent venir, en partie. deI l'iguorance des pratiques de l',,griculture irrigue'e. 
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Organisation des pdrimttres irriguds 

66. De sdrieux prol-h~mes d'organisation de la production sont apparents tant an niveau 
des exploitations qu'ai celui des soci:.'tes de developpenent ou A celui de la coordination 
regionale. 11 est a'dmis par tous IutiCne bonne organisation est la old du !;ucc s des 
operations dCe IveO)ppeenIfCi rurale. Mettre cette idee banale el pratique n'est pourtant 
pas facile colmImc ribnt d'chccs I'ont pr\ouve. 

67. Au nilati des Cxplo~ittions, Ia bonne marche d'un perimetre requiert uine bonne 
cohesion des p;lrticipants et une foric a1utoritc des leaders du groupe. Ceci ;.'applijue a 
l'irrigation ccmme aIX cultures de ddcrue :nmcliorces, ces deux types de culture denandant 
Un st'Ct controle de l'ecoulcnICnt de l'eau. Des dates doivent tre fixdes et respect6es 
pour I'admission Lie l'eau et son cViaCutlaion. Ces dates s'imposent a tous ceux qui 
dependent d'utinc nmce source d'Calu Oi d'un nmenme drain; Hs doivent donc tous prcparer 
leur champ ol ICrdcoltr Li Ia mrne pliode. La repartition de l'cau entre les irrigants 
dLit aussi dtre Idglcrcne cs. I1 lut tiiilenment regrouper tous les exploitants pour 
entretenir et rdparer IcS diues, canaux ct ouvrages dce repartition; daas lc cas des digues 
cet entretien dolt ltrc prioritaire sur roUte autre acti itt. L'histoire des ,clhecs dos A 
l'absence L autc,riI ou ,I Ila cohdsion i Suffisa nle des grolupe:; d'irrigant est longue et 
universelle. Sur tout ptrinit.re il ltut tin responsatle dormant des ordres qui soient 
excuttes, Clue cC soilt un membre de la coopdrative choisi par ses pairs ou une autorit6 
traditionnelc. 

68. Les tudtcs (Schimitz 1986, -lorst 1986) montrent lue ces problames S,, posent aussi 
darns la vallc du S(:r.algal. Dans cette rdgion coexistent des groupes ethniqtues o 
l'a utorite Ces respoil-sables villageo's est plus ou moins bien reconnue, oi les traditions 
(:ollectives sont plus oti inmomIs fortes. A cette divcrsit sociale s'ajoute la conplexit des 
droits foncicrs. I1parait done indiisensable dans totit programme d'irrigation, comne ii 
l'a dtji ltc &cIit, cie ne pas donnCr la priorite aux sols, a la topo-graqphie ou a 
l'hydrologie. Ces 6L1kments sont. cl dfinitive, secondaires par rapport mux crit~res sociaux 
qui sont les vritblCs garants CL] succs ties aM1nalemnents i long terme. 

69. Au niveau des organismes cie ddvcloipcncn Ic probltme est d'apporter aux 
exploitants [aide ncessaire, ct sculcment cc qui est indispensable. L'aide publique ne doit 
jamais se substituer i l'initiative des individUs et des groupes sociaux. Cette priorit6 gi 
donner i 'esprit d'entreprise petut se tNdiire par tin retlard dans le dIveloppenent des 
irrigations. I1est facile pour tin service pbhlic d'amnager un pdrimnitre s'il dispose des 
crtdits voulus. Mais, il long terme, I'aitde ptlique scra plus efficace si elle est relayee par 
les efforts personnels des bhntficiaires, Sinon, comme le prouve l'expdrience de ]a SAED 
et de ]a SONADER, les organismes publics sont amcnds progressivement a prendre en 
charge des aspects de plus en plus nombreux de la production. Ils colnInencent par les 
am.nagements puis les entretiennent, les labourent, achtent la r6colte, la transforment 
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et ]a vendent. Li demonstration de i'intret de l'irrigation est maintenant largernent faite. 
Aux exploitants de prendre le relais. 

70. Les goLvernements du Sdnivgal et de Mauritanie ont trs justement dccid6 de limiterles activit6s des socieltes de dvcloptpelnent aux seuls secieurs oO la puissance publique estirrernplaqable; rccherche, vulgarisation, fornlmtion, cmlr6le. Les moyens de 1'6tat, qui nesont pas infinis, pourront lors eire concentres sujr Ics points essentiels. I1est prdvu quedes organismes spcialis6s (crklit agricole) et des sociltts priv6es (approvisionnernent,
commercialisatiom, usinage) reprendront ces ictivit s qui relevaient jusque la de ]a SAEDet de la SONADER. Les travaux agricoles micanises, iorsq u'ils sont necessaires,pourraient aussi t tre l'activitt3 de societs privees. L'exp~ricnce a montr que lesentrepreneurs priv~s de travaux agricoles sont toujours plus efficace et moins cofteux queles coopera',ivcs. Le prohieme est dans la transition de l'activit6 multiforme de SAEDct SONADER i l'activit6 sptcialiste priv&e, Les agriculteurs ne doivent en effet pasttre brusquenment confiont&s la disparition de servicesi auxqueLSlsus 6taient habituOs etdont ils ont hesoin. Des prets et un appui technique pourraient tre accordes auxentreprises clui acceptcrailent d' efnrc leur champ d'action dans la vallSe du Stndgal. Cepourrait aussi 0.re l'occasion dC suplrlmer les subventions aux exploitations. 

71. Le lit minc ur du fleuvC Cst Ia flrotiere administrative entre Sdndgal et Mauritanie.mais les problemes techniques sont identicltS sur la rive droite et ]a rive gauche. Lespopulations SOn I galement les niezs. I3eaucoup d'exploitants ont des champs des deuxcotes. Urie grande plrtic (Ics tioUnpeaux nonIdes aIL Sc1n[gal Vppartiennent "ides pasteursmauritaniens. Uie etroile coordin~ition eltrC les -tctivits de cdveloppernent du S6n6galet de la Mauritu-mie ci-ins la vlllde est souhaitable. Elle n'a pus toujours exist (SAED1985b). En 1983 Ic prix de vente des engrais tait de 45 FCFA/kg au S6ntgal et de 84FCFA/kg en Mauritanie alors que Ic prix d'achat du paddy ttait de 60 FCFA/kg auSdnrgal et de 87,5 FCFA/en Manritanie. Les cultivateurs essavaient donc d'acheter leurengrais au Stniugal ct dle vendre leur paddy en Mauritanie. L'opdration etait bndfique
pour ceux qui cunmulhienlt ICs sn\'Cltions imiis 
 non pour les ctats qui les supportaient. 

72. Le mnime hesoin dce coordination s'impose pour les recherches agronomiques.deux 6tats manquent de personnel qnaL!ifih 
Les 

et de niovens financiers pour cela. Actuelle
ment trois organismes s'en occUpent: I'OMVS, Centre
le National de RecherchesAgronomliques ct de Dcveloppement (CNRADA) en Manritanie et l'Institut Scncgalais deRecherches Agronomiques (ISRA) au Scnial. S'y ajonte une organisation internationale,
I'Association pour le Dcveloppement de la Riziculture en Afrique de 'Ouest (ADRAO).I1est indispensable Clue ces quatre organislnes cooperent 6troite-ment. Les objectifs etles programmes doivent tre fixhs conjointement. Les tiches doivent ensuite tre rcpartiesselon les movens de chacun. Les rcsultats doivent enfin tre mis en commun. I1faut
supprimer tout double emploi, toute rcp6tition. 
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73. La lutte contre les ennemis des culture, principalenent oiseaux et sauterelles, requiert 
aussi une action commune le tous les itats riverains. Une organisation interetats existait 
pour cela, I'OCLALAV. FautC d'entente entre les participants son :ictivit6 a t6 tres 

fortement rcduite, Le danger d'nC tClle situation a 6t6 clairenent demontr6 par ]a 

r6cente invasion de sautereleCs qUi nc se serait jamnais produite si I'OCLALAV 6tait rest~e 
ce qu'Clle avait etc. 
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VI. CONCLUSIONS ET PROPOSITIONS 

74. Toutes les productions des exploitations rurales ce la valle du Sdngal peuvent etre
amliordes avec des techniques connues. Mais ces ameliorations sont a plus ou moinslongue chdance et demandent des niodifications plus ou moins profondes des traditions
rurales. En outre leurs effets ne soot pas loLS aussi marquants. 

75. L'amelioration des cultures pluviales sur IC didri demande peu d'investissernents
financiers. Mais impliiCue unille 
 changement radical des traditions fonci&res et pastorales.
Ses rsultats moyens sont relativelnent peti sensibles compte-ternl de l'irrdgularit6 despluies. Ce genre d'intervention pourrait done etre considere comne Autr~s long terme.Ceci ne vCt pas dire qu'il doi 'e tr'e ngligd mais, an contraire, qu'il doit tre bas6 surl'6ducation Ct INdemonstration plus que sur des aides mattrielles importantes. En ce
domaine I'action politiquce prime I'action tcchoniq ne. 

cultures dCIcrnC76. Les de peuvent etre amoliordes rapidernent et nettement. Leuramdlioration est facile et ne souleve aucun prohlame social ou foncier majeur. Des
investissements d'tlin certaine importance sont ndcessaires. Mais leur secuit est accrueaprs 1a collstruction1 d barraie de Manantali qui rduit le risque de crues insuffisantes.
L'amelioratioo dtes cultures de ddcrue devrait donc tre tine action prioritaire. Cecipermettrait d'obtenir, dans le plus brefs dMlais Il 

sur la production des cxploiritions. ,eci dcvrait permeitre de gagner la coifiance 


et pour cfit minimum, tin effet notable 
des 

agriculteurs. Le scul incomrvoicint des cultures de dcrueCst de mal valoriser l'eau. Enestimant a Ln ni:trc l'paisscur dC ki lmC d'Ceu odcessaire iuLin bon sorgho de ddcrue,10.0()0 m3 d'eau dooneot scu mcnt. 1.200 kg de grain. Cette action prioritaire ne peut
donc pas dtre l'ohjCctif final des programmCs iedvCloppement. 

77. Les cultures irrigueCs ont ICpotentiel de production le plus 6lev dans la vaIIke. Ellesdonnent i l'caI sa prodticti'it maximum: ainsi avCc 10.000 m3 d'eau on peut irriguer unhectare dCe riz donnant 4.500 kgi de paddy soit 2.900 kg de riz, ou trois hectares de maYsdonnant 6.000 i't7.f00 kg de Mais1rain.les cultures irrigzUies demandent des investisse
ments consid rables et une profonde modification de l'organisation traditionnelle

activits agricoles. A long teinec 

des 
los cultures irrigicles doivent etre l'objectif des 

programmes de d vCIoppenmcot dans 1a vallce du Sdn gal. 

78. Les animgeiemcnts hydro-agricoles devraient faire appel surtotit an travail humain
dont le poteriijle est larguement sous-exploit6 en agriculture. Dans des pays comme lesdtats riverain: di S6mndgal, il convient de rduiIre an strict minimum l'investissement
financier, car les ressources mondtaires nationales sont rares et ch res. Les bdndficiaires
devraient fournir Ia plus grande part do travail requis par la construction et l'exploitation
des pi.rim tres, ]a culture attelde augmentant leur efficacit . 
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79. Rdduire les ddpense financi res est particuli~rement inip6ratif pour des ixploitants 
dont ]a production est, pour sa plus grande part sinon totalement, autoconsomme. 
Surtout en dt dtit ie programme, ]a surface irrigu e par exploitation Cs! trop petite pour 
produire beaucoup; lorsque les besoins familiaux sont couverts. le surplus disponible pour 
la vente ne permet pas d'envisager des techniques c0iteuscs. 

80. I1 serait donc capital d'obtenir la participation active des collectivites rurales aux 
programmes propses pour le develppement dc lirrigation. Cette participation, tout en 
rdduisant les charges incomb'ant i l'tat, serait galement une garantie pour l'avenir. Les 
cultivateurs enIret iennen inicux cc quils ort cons, ruit quCece qui leur a itd donn6 par 
I'tat. Pour obtenir ladhesion des Cxploitants aux progrnmmes de mise en valeur, 
l'Cxpdrience a moittrc Cu'il dtait 1on de s'attachcr ii resoudre leurs prohlenies imnidiats. 
Les actions 'i long ternIe ne font pus oublier les difficu,lt s journali&FeS.i serait donc 
juliciCux de COmmencer par une action dont lts rdsultats sont rapide., c'est i dire sur les 
cultures de ddccrue, avant Je s'atta:qucr I des actions -I long terme comme les cultures 
irriigudes. CctI succession est d'autant plus lociquc quc les amenagements con~struits pour 
les eultures dc Cdcrue peuvent souvent ctre pefectionns, pour un cout modique, afin de 
les adapter en vuc de l'irrigarion. Un exemple en est donn,6 par le projet Dirol 
(USAID/RBDO 1986). 

81. Toutes ces actions doivent c'Lre conduitcs clans Ic cadre de collectivitds villagctoises. 
Aucune des techniques d'adi~lioration de l'agriculture traditionnelle de la valIde de Sdnegal 
ne peut etrC at)pliq ue par un cultivateur isolV. Cc(i n'exclue pas les initiatives 
individuelies. mais Cles ne pcuvent s'exprimer ouc si touS acceptent de s'y associer. Les 
programmes de ddveloppcmcnt dans la valle du Sndgal reposcnt sur la cohesion des 
collectivites et l'ascecndait de leurs responsablcs. 

devrait aussi envisag 
des capitalistes privs. En estimant ClUe Ila moiti des exploitations traditionnelles soil 
intressde par l'irrigation. soit 50.000 (i 75.000, et que chacune d'elles cultive 2,5 ha, la 
surface traditiornelle irrig'uie atteindrait 125.000 i 180.000 ha. Le total irrigable en 
fonction des ressoarces en eau prdvues est cie 360.00(0 ha. La surface irrigu,.e en 
colonisation Mu priV'e pourrait clonc Ctre cie ni me mrdre de grandeur que ia pr6ccente. 
I1a ddj6i d(tu soulign6 (voir t~m. 50) quc les primtres privs seront probablement limitds. 
Les mdthodes cl'amdnagemcnt et de culture des perimetres de colonisation ne devraient 
pas tre trbs difftrcntcs cle celles des exploitations traditionnelles. Raret6 des capitaux et 
rentabilitl financire, ces deux faits sont vrais pour les colons comme pour les paysans de 
villages. Les colons dcralient clonc participer aux travaux dCe construction. Mais, n'ayant 
d'autres ressources sur place, les societes de ddveloppement devraient leur apporter une 
aide pour qu'ils puisscnt subsister jusqui l'entre en production de leurs champs. Pour 
rdduire les temps de construction une certaiiwc mecanisation des gros terrassements (digue 
pdriphdrique) pourrait ,tre 6conomiquement justifite. La double culture et l'utilisation 

82. 11 Ctre de cider des pdrimfltres irriguds pour des colons et par 
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des animaux de trait seraient imperatives pour amortir des investissements publics plus
lourds. 

83. L'organisation dcs colons cn collectivit~s d'exploitants irrigu6s sera ]a c16 du succs pour que la zestinn dtes pdrimi'tres ne soit pas source de conflits perpdtuels. Lesdifficult3s de mise en place de ce type d'organisation sur les projets de colonisation Sontbien connues. IJI encore les rcpresentants de 'dtat doivent 6viter d'etre obliges deprendre en charge des problhmes qui devraient 6tre rdsolus par les colons et leursorganisations. L'exemple classique est ]a repartition de l'eau entre les irrigants. I1fautune aide publiquc mais, si l'6tat est omniprdsent, 'initiative des groupes est Etouff~e. 

84. Les barrages de Diama et de Manantali ameliorent les conditions hydrauliques dansla vall~e. Mais, 50 pourcent sCulennt du ddhit sera r0gularis. Le niveau du fleuve sera pas constant mdme si ses variations 
ne 

extrenmes seront statistiquement attdnudes. Desrisques de sdcheresse ou de crues ddvastatrices subsisteront. II faudrait enne passousestimer Ics dangers pour des agriculteurs pauvres. Le risque statistique moyen n'aaucun sens pour un exploitant qui vcrrait ddtruire en un jour Un travail qui lui a demand6des mois. II ne faudrait donc pas sous-dimensionner les digues sous le prdtexte que
Manantali 6cr¢terait une partie des crues. 

Propositions d'6tudes et de recherches 

85. Le premic Jdment qui doit '.tre connu pour tout programme d'am~nagement hydroagricole dans la vallee est I'hydrogramme pr~visible apr~s ]a rise en service des barrages.
I1est pr~vu que I'eau stock~e a Manantali sera partiellement utilis~e "Ala productiond'6lectricit . L'usine hydrodlectriqae procurera recettesdes utiles pour rembourser lesinvestissements. Mis elle peut aussi perturber I'alimentation des rtseaux d'irrigation AI'aval en lfichant de l'eau quand les cultivateurs n'en ont pas besoin. Une certaineantinomie existe enwre les deux fonctions de Manantali: r~gularisation du debit; productiond'Energie. Ce point devrait etre reg]6 par I'OMVS. II est capita! pour les programmes

d'am~nagement hydro-agricoles.
 

86. Lorsque l'hydrogramme d~finitif sera connu ilfaudrait determiner la localisation,
1'6tendue et ]a dur~e de la submersion dans la valle (voir para. 23). 

87. De nombreuses informations ont d~j. 6t6 r6unies sur les p6rim6tres villageois. I]serait utile d'en faire la synthbse pour mettre en 6vidence les principaux probl mes
techniques, economiques et sociaux. 

88. L'exp6rimentation et la recherche devraient &tre reprises pour les cultures de d~crue(voir para. 24 et 25). E!les devraient etre intensifi~es pour les cultures irrigu~es (voir
para. 58). Tous ces travaux devraient 6tre coordonn~s par I'OMVS. 
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Formation 

89. Un tr s gros effort de formatior est nOcessaire A tous les niveaux, depuis les 

cultivateurs jusqu'aux cadres des soLete,,, de dvcloppement. Des s~minaires pourraient 
tre organisis pour les cadres des socidtds et des ministbres techniques. Leur but serair 

d'analyser les prohlmes constatds et les solutions possibles. La participation de 
spfcialistes 6trangers perlmettrait de confronter les experiences locales et celles d'autres 
regions du monde. 

90. Les agents d'encadrcment pourraient suivre des sessions de formation pdriodiques. 
En ddbut de saison agricole, un stage de 8 a 15 jours serait consacre aux grands themes 
techniques de la prochaine campagne et aux mtithodes de vulgarisation. En cours de 
saison, des stages d'un o deux jours seraient ddvolus aux techniques de chaque op6ration 
culturale. Cette formation devrait &tre surtout pratiqlue pour permettre aux agents 
d'ex6cuter eux-mnines les travaux qu'ils conseillent aux cultivateurs. 

91. I1pourrait tre utile d'envoyer un groupe d'agents d'encadrement pendant une saison 
culturale complete dans une region o. la culture irriguee est pratiquee de maniare tradi
tionnelle par des exploitations paysannes. Le Nord-Est dc la Thalande en est un exemple 
parmi d'autres. Ces agents pourraient tre affects a Lun centre d'expdrimentation en 
pleine zone de culture (et non dans on centre urbain). Leur tache serait d'apprendre les 
gestes techniques de la culture telle qu'elle est pratique: planage et labour en culture 
irrigue, pdpini"res, repiquagC, rdcoie et battage. Ils devraient participer effectivement 
aux travaux c(,mine les ouvriers des champs d'expcrimuntation ou, si possible, sur des 
exploitations paysannes. A leur retour ils pourraient participer i la formation pratique de 
leurs coll~gues pour ces techniques inconnues dans ]a vallde du Sdndgal. 

92. Les centres de formation pour les chefs d'exploitations paysannes pourraient tre 
ddveloppts dans Ia valle. L'ohjectif serait d'apprendre it quelques exploitants de chaque 
village les techniques qu'ils pourraient ensuite montrer a leurs voisins. Une session 
pourrait runir Lne vingmaine de cultivateurs pour on jour ou deux au maximum. Chacun 
des aspects de l'amrnagement et de l'exploitation des cultures de d6crue et irrigudes serait 
trait6: construction et compactage d'une digue, planage, construction de diguettes et de 
canaux, culture attelke, repiquage, lutte contre les parasites, battage, entretien des raseaux 
et des pampes, etc. Les exploitants ainsi forms serviraient ensuite de relais entre les 
agents d'encadrement et les cultivateurs. 

93. I1serait utile de ddmontrer, sur le terrain, l'cfficacit6 du programme de d veloppe
ment propos6: anilioration des cultures de ddcrue puis passage aux cultures irrigue'es. 
Ce projet devrait couvrir une surface assez etendue et toucher un nombre de cultivateurs 

-suffisants pour avoir i affronter les probl{mes Ctgestion en vraie grandeur. Comme il 
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l'a ddj 6t6 dit les solutions techniques sont plus ouimoins connues et leur mise au point
definitive ne soul~ve pas de difficultds majeures. Au contraire, l'organisation de groupes
fie cultivateurs assez nonlbreux pour qu'ils prennent une part effective i la crTation d'un 
I,meuagernent hydro-agricole et iisa gestion est difficile. Ce genre de problemes sociaux 

ne peut pas ctrC tudit3 et resolu de nminire exemplaire avec une dizaine de families sur 
un projet pilote de I0on 20 hectares. Le projet prdpar6 pour la cuvette de Dirol est un 
bon excrnple de cCque devait Otre une telle action. I se pourrait que d'autre localisatiOnS 
soient pr~ferablcs. Les complhments d'6tudes proposds ci-dessus perrnettraient de les
choisir 

94. Le rapport dI ministhre du plan Ce a R6publique du Sdnegal (R6publique du 
S.ndgal 1984) clcrivant les perspectives et stratgies de ddveloppement aprhs ]a
construction des barrages, mentionne A :;a page 41 que: 

"Ainsi i!serait inconsequent que les bailleurs de fonds, apr s avoir fourni des 
sommes trhs importantes pour le financement des barrages, ne fassent pas un effort 
supplementaire pour ]'exploitation de leurs potentialites, particulierement dans le 
dornaine des aimdnagements hydroagricoles." 

95. Des potentialitds existent effectivement dans la valle du S~ndgal. Mais ce sont celles 
des exploitations rurales et non celles des barrages. Les fin-'cements 6trangers ne sont 
ni les seuls ni les plus efficaces moverns pour que ce potent: ,se matrialise. 
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